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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

associations de consommateurs
Question écrite n° 55941

Texte de la question

M. Gilbert Biessy attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le rôle et
l'importance des associations de défense des consommateurs qui sont indéniables dans notre société. En
développant l'information et la formation des consommateurs, elles leur permettent de développer leur capacité
de choisir et d'agir en citoyens responsables. Elles agissent également comme une forme de contre-pouvoir
face à une publicité commerciale de plus en plus présente. Les associations de consommateurs dispensent une
information qui permet aux consommateurs de mieux utiliser leur pouvoir d'achat, de disposer des éléments
nécessaires pour évaluer l'impact de la consommation sur leur santé, et de connaître leurs droits et leurs
devoirs. En traitant les litiges de consommateurs mécontents ou abusés, elles mettent à jour les
dysfonctionnements du marché, identifient les pratiques abusives et contribuent à y mettre un terme. Ainsi
peuvent être préconisées des améliorations réglementaires ou législatives afin de mieux protéger les
consommateurs et donc d'assurer un fonctionnement plus sain et plus équilibré du marché. De plus les activités
de représentation institutionnelle constituent aujourd'hui une part non négligeable du temps des bénévoles et
des salariés, tant au niveau national que local. Ce travail est bénéfique à toutes les parties. La diversité et la
complexité des sujets à traiter impliquent pour ces associations d'importants moyens matériels et humains et
des efforts de formation considérables et continus. La multiplication des activités des associations de
consommateurs et leur implication dans des secteurs de plus en plus variés sont révélateurs de l'importance du
rôle social et économique que chacun s'accorde à reconnaître à ces organisations dans notre société. Pour bien
remplir ce rôle, il est nécessaire qu'il leur soit donné les moyens de leur action. Or un budget leur est voté tous
les ans par le Parlement, qui n'est malheureusement plus à la hauteur des investissements demandés. Ce
budget est bien évidemment soumis à l'annualité budgétaire, ce qui peut porter préjudice à la cohérence sur le
long terme des actions et des partenariats et parfois mettre en danger l'existence même de ces organisations.
C'est la raison pour laquelle, il lui demande s'il envisage d'accepter d'étudier un principe de financement des
organisations de consommateurs qui permette à celles-ci de mener leurs missions au service du public, à la
hauteur de 70 millions de francs par an (niveau du début des années 90) et que le financement tende à atteindre
la somme d'un Euro par habitant. Ce financement pourrait être en partie assuré par une redistribution du produit
des taxes, et par la création d'une taxe sur la publicité.

Texte de la réponse

Le niveau de crédits destiné à soutenir le mouvement consommateur, dans toutes ses composantes, traduit
depuis quatre ans la consolidation des moyens budgétaires qui lui sont accordés. En effet, depuis 1998 où une
dotation supplémentaire de 10 MF figurant dans la loi de finances rectificative de la fin de l'année a permis de
rétablir les crédits à près de 48 600 000 F, les crédits globaux d'aide au mouvement consommateur ont été
votés chaque année par le Parlement à hauteur de 50 000 000 F. La dotation complémentaire accordée en 1998
marquait le souci du Gouvernement de voir le mouvement consommateur bénéficier d'une dotation majorée par
rapport aux restrictions drastiques qu'il avait subies l'année précédente. Le soutien à la vie associative passe
également par un meilleur service fourni par les structures techniques de consommation. C'est dans ce but
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qu'une réforme de l'Institut national de la consommation a été entreprise et sera concrétisée prochainement par
l'entrée en vigueur d'un nouveau décret relatif aux missions et au fonctionnement de cet institut. Notamment, les
centres techniques régionaux de la consommation sont appelés à constituer un réseau avec l'INC permettant de
parfaire les prestations dont bénéficient les associations locales, qu'il s'agisse de l'information juridique,
scientifique ou de la formation.
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